· Intervention de Pierre Leyrit, de la Coordination toxicomanie 18e, 87 rue Marcadet, lors de l’AG d’Action Barbès en novembre 2010
La Coordination toxicomanie existe depuis 2001. Elle a 3 fonctions : faire un diagnostic général de la situation, proposer des médiations là où il y a conflit entre les usagers de drogues et les habitants, et enfin le travail de terrain avec les usagers de drogues, particulièrement ceux en déshérence pour les orienter vers les CAARUD et une prise en charge de leurs problèmes psychologiques et médico-sociaux.

Nord-est parisien : un contexte singulier liant drogues et précarité : (extrait sur l’historique)

Dans les années 1980-2000, l’évolution du contexte urbain de Paris a favorisé l’implantation du trafic de drogues dans les quartiers du nord-est parisien : déplacements vers les quartiers dégradés, fixation d’une toxicomanie de rue, poly-toxicomanes en errance, opérations urbaines lourdes et dégradation du bâti. 

Dans les années 1990-2000, les changements dans les stratégies policières, le manque de coordination des services de la justice, de la police et du soin ont entrainé un nouveau cadre de politique de santé publique. Mais aboutissent à l’implantation des structures spécialisées et des lieux d’accueil en réponse à une situation sociale et sanitaire dégradée. 

Depuis les années 2000, une meilleure connaissance du phénomène des drogues, la prise en compte des habitants, l’évacuation des grands squats et l’impasse dans la prise en charge des usagers, exigent une nouvelle politique publique, située entre répression, soin, réduction des risques et réinsertion.

La mission de la C.T. s’insère dans le travail des acteurs de terrain de la Ville de Paris, de la gestion urbaine (voirie, parcs et jardins, environnement), avec les dispositifs médico-hospitaliers, pour une meilleure orientation des usagers de drogues. 

La CT agit sur trois zones : elle est dans le 18e, sur plusieurs quartiers, La Chapelle, Marx Dormoy, La Goutte d'Or, Simplon-Clignancourt, dans le 19e autour de Stalingrad et sur le 10e dans la zone des 2 gares. 

Que faut-il savoir ? (commentaires des cartes projetées) 

Le dispositif médico légal 

Ce sont des lieux en libre d’accès, où l’on dispense des kits de seringues, pour éviter la propagation des maladies comme le VIH, l’hépatite et des infections diverses. C’est aussi la possibilité d’un lien avec des éducateurs, des animateurs, pour rompre la vie en errance. On y aide les usagers de drogues à recouvrir des droits sociaux et être le moins mal traités en matière de santé. 

Les Sapa 

 Il y a 23 SAPA : ce sont des centres d’aide et de soins pour toxicomanes engagés dans un processus de soin. 

Les distributeurs de seringues
Bien connus des adhérents d’AB, car ils ont figuré dans nos colonnes à plusieurs reprises ; ce sont les plus importants de Paris (>100 000 kits de seringues distribués en 2009). P. Leyrit constate un déséquilibre territorial, sur une autre carte qui montre l’implantation de ces dispositifs. 

Une étude montre la fréquence des intrusions dans les immeubles, signalées par les habitants, or le nombre des signalements a décru : cela tendrait à signifier, selon M. Leyrit, que les habitants ont acquis des comportements plus adaptés et savent gérer par eux-mêmes les rapports avec les toxicos. 

Les Caarud :

On compte 83 000 passages dans ces structures. P. Leyrit imagine que si des dispositifs existaient dans d’autres secteurs ; il y aura aussi plus de passages. On observe un repli vers les zones vides (emprises de la SNCF notamment).
Autre carte : les interventions des correspondants de nuit, celles de la police. Des équipes de nuit sécurisent les zones d’habitat social. 

